
objectifs définis dans la
Communication 1999 de la
Commission, «Une stratégie
concertée pour moderniser la
protection sociale» (COM (1999)
347), sont de rendre le travail
plus avantageux et fournir un
revenu sûr, et de promouvoir
l’intégration sociale.

De nouvelles approches en
matière de politiques d’aide
sociale et de l’emploi sont
rendues nécessaires pour
encourager la compétitivité et
développer le plein emploi, mais
également pour lutter contre la
pauvreté et l’exclusion sociale.
Depuis la fin des années 80, le
nombre d’allocataires du revenu
minimum en Europe a augmenté;
les problèmes d’exclusion sociale
exigent une prise en compte
systématique de ce phénomène
dans de nombreuses politiques.

Etude actuellement menée par
la Fondation

Cette étude porte sur l’examen
des mesures et mécanismes de
mise en œuvre d’une politique
plus coordonnée tant au niveau
de sa conception que de son
application qui prennent en
compte les besoins des
allocataires de revenu minimum.
Dans chaque Etat-membre, des
informations sont collectées sur
les allocations d’assistance sociale
et les politiques d’activation mises
en œuvre pour leurs allocataires.
Dans 11 Etats-membres, des
entretiens approfondis ont été
conduits avec ces trois principaux
groupes d’acteurs: les décideurs
politiques et les praticiens à la
fois dans les caisses de sécurité
sociales et dans les agences pour
l’emploi, ainsi que les
bénéficiaires du revenu minimum
eux-mêmes.

La finalité de l’étude est
d’examiner de quelle façon les
politiques et les services sont en
train d’être réorganisés et
comment leurs dispensateurs
travaillent de concert. Des
études de cas ont analysé les
facteurs permettant d’aboutir à
une meilleure coordination des
activités grâce à laquelle un
service de plus grande qualité
pourra être rendu aux
bénéficiaires finaux. Les
allocataires du revenu minimum
ont été interrogés sur leur
satisfaction quant aux mesures
d’activation et aux services
offerts. La coordination des
politiques et des services à tous
les niveaux, de la planification à
sa mise en oeuvre, son suivi et
son évaluation, y sont étudiés.
La synthèse européenne
présentant les résultats de cette
étude et définissant les
principales recommandations en
matière de stratégie politique
sera publiée en 2001.
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Coordination des politiques
d’activation au profit des
allocataires du revenu minimum

Le lien entre aide sociale et
travail figure au premier rang
sur l’agenda pour la politique
sociale des États membres et
de la Commission européenne.
En effet, les gouvernements
cherchent à mettre en place
des politiques efficaces
d’intégration sociale et
professionnelle qui soient
compatibles avec un niveau
élevé de protection sociale et le
développement d’une
économie dynamique créatrice
d’emplois. L’accent porte donc
de plus en plus sur les mesures
d’intégration professionnelle.

Ce défi se reflète dans le
programme de travail de la
Fondation. Il prend une
dimension toute particulière
dans le cadre de l’analyse de la
refonte des systèmes de
protection sociale, et en
particulier de leurs rapports
avec l’emploi et le marché du
travail. Le programme de
travail de la Fondation met en
exergue la nécessité
d’examiner et d’évaluer les
concepts de «citoyenneté
active» et de «politiques
d’activation» ainsi que la façon
dont ceux-ci influent sur les
développements actuels. Des
travaux antérieurs de la
Fondation et notamment les
résultats de la conférence
organisée par la Présidence
irlandaise sur le thème
«Nouvelles directions en
matière d’aide sociale» («New
Directions in Social Welfare» -
1996) soulignent le «besoin
profond d’une meilleure
coordination des politiques
sociales et de l’emploi à tous
les niveaux institutionnels».

L’importance accordée à la
coordination a été accentuée
lors du sommet de Lisbonne au
cours duquel a été évoquée la
nécessité de réfléchir plus
clairement aux liens entre les
politiques économiques,
sociales et de l’emploi. En
outre, deux des principaux


